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Commune de Morzine 

 

Délégation de service public multi-services pour l’exploitation des parkings 

publics de Morzine, de l’aire de camping-cars ainsi que la 

conception/réalisation/exploitation d’un parking en infrastructure aérienne au 

bourg 

 

Rapport au Conseil municipal  

(Article L1411-4 du CGCT) 

 

 

Préambule : 
 

Le présent rapport s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article L. 1411-4 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, et a pour objet d’énoncer la volonté de la commune de Morzine quant à la 

dévolution de l’exploitation des parkings publics payants de Morzine, de l’aire de camping-cars ainsi 

que de la conception/réalisation/exploitation d’un parking en infrastructure aérienne au bourg à un 

opérateur professionnel, au moyen d’une convention de délégation de service public et de préciser les 

prestations que la commune entendra demander au futur délégataire. 

Sur la base de ce rapport, il reviendra à l’assemblée délibérante de la commune de Morzine de se 

prononcer sur le principe d’une gestion déléguée de ce service public en vue de l’engagement de la 

procédure de publicité et de mise en concurrence préalable, permettant le recueil de candidatures et 

d’offres concurrentes.  

 

I. Exposé des motivations de l’autorité concédante 
 

La commune actuellement différents parkings publics payants au moyen d’un marché de prestations 

de services. Ces parkings, situés sur le domaine public de la commune de Morzine, sont les suivants :  

- Parking des Prodains,  

- Parking des Lans,  

- Parking de Joux-Plane,  

- Parking de l’Office de tourisme. 
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La commune dispose par ailleurs d’une aire de stationnement des camping-cars dont la gestion est à 

ce jour assurée par la police municipale (perception journalière de la redevance).  

La collectivité compte également d’autres espaces de stationnement, non-payants, qu’elle souhaite 

aménager et exploiter afin que le contrat puisse financer divers investissements aux Prodains, mais 

également et principalement la conception/réalisation/exploitation du parking du Bourg. Ces espaces 

de stationnements sont les suivants :  

- Aire de stationnement du Nantégué, 

- Aire de stationnement de l’Atray, 

- Aire de stationnement du Bourg. 

Dans l’optique de la requalification de l’espace occupé par le stationnement en voirie à proximité du 

supermarché et dans le cadre de son projet de création de la maison du Bourg ainsi que de 

médiathèque intercommunale, la commune de Morzine entend requalifier cet espace en créant un 

parking en infrastructure aérienne dans la continuité des bâtiments à créer, en vue de la requalification 

de l’espace aujourd’hui occupé par le parking du supermarché. Ce parking aura également pour 

vocation de constituer un lieu de stationnement à proximité de la remontée mécanique de liaison vers 

Avoriaz, dite « super-Morzine ». 

 

II. Choix du mode de gestion  
 

Les schémas juridiques pouvant être envisagés pour la gestion mutualisée des différentes aires de 

stationnement sont distincts : gestion en régie avec investissement par la collectivité, gestion 

déléguée d’autre part avec un marché de prestations de services avec investissement par la 

collectivité, ou une concession de service public. Ces modes de gestion sont comparés sur l’ensemble 

des points suivants :  

- Les conditions juridiques et délais de création de chaque structure (quels prérequis ? quels 
délais de création ? quelles démarches à accomplir ?) ;  

- Les conséquences en matière de gouvernance et d’organisation (prise en compte des objectifs 
des différents partenaires, place de chacun dans la gouvernance, nomination et attributions du 
directeur, régime budgétaire et comptable) ;  

- Les incidences en matière de ressources humaines (quelles conséquences pour les agents ? 
quelles modalités de transfert, le cas échéant, à la nouvelle structure ? quelles conséquences 
sur la vie sociale ? quels accompagnements au changement ?) ;  

- Les conséquences fiscales : régime d’imposition des structures envisagées au plan de la TVA, 
d’impôts sur les sociétés, de la cotisation foncières des entreprises (CFE)… ;  

- Les éventuelles conséquences patrimoniales, si le mode de mise à disposition des locaux doit 
évoluer : redevance, autre mode de mise à disposition (bail emphytéotique administratif par 
exemple) ;  

- La réversibilité du mode de gestion.  
 

En premier lieu, l’enjeu porte sur l’investissement : la commune souhaite-telle porter les 
investissements suivants : 
 - reprise et amélioration du parking des Prodains 
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 - mise en œuvre d’un affichage dynamique des parkings payants et des disponibilités en 
stationnement 
 - équipement en barrières automatiques et dispositifs de paiement des parkings qui 
deviendront payants (Nantégué, Atray) ou pour lesquels le mode de paiement sera transformé (aire 
de campings-cars) 
 - conception-réalisation puis exploitation d’un parking en infrastructure aérienne dit « du 
Bourg » 
 
A – Dans le cadre de la gestion directe, la collectivité a la possibilité de mettre en place une 

régie à simple autonomie financière ou une régie personnalisée, tout en appliquant les 

règles spécifiques aux services publics industriels et commerciaux (personnel de droit privé, 

budget annexe avec trésorerie distincte du budget principal, soumission à la TVA, impôts 

commerciaux (CFE) et sur les sociétés inhérents aux SPIC ne relevant pas d’une compétence 

obligatoire de la collectivité. 

En effet, les parkings équipés d’une barrière automatique sont de service public industriel et 
commercial en raison du caractère commercial des missions, qui s’inscrivent dans le champ 
concurrentiel. A fortiori avec l’existence sur Morzine d’un parking payant privé (parking du 
Pleney) ou sur Avoriaz, l’existence de cette concurrence est avérée. 
 
Cette solution nécessiterait par ailleurs de porter l’investissement au niveau de la commune 
sur des projets divers, complexes, et notamment en matière de liaison électronique pour la 
gestion centralisée des disponibilités des équipements et des bornes de paiement. Par ailleurs, 
la procédure de conception-réalisation du futur parking du Bourg impacterait notablement les 
finances de la collectivité, dont l’endettement serait considéré globalement, budget annexe 
inclus en sus du budget principal. 
 
Au vu de l’ensemble de ces éléments, la gestion en ne semble pas correspondre aux objectifs 

de l’autorité organisatrice, qui éprouve des difficultés en matière de pilotage de 

l’investissement avec son actuel prestataire, particulièrement complexe sur les 

problématiques d’électronique et de terminaux de paiement.  

 

B – Dans le cadre d’une gestion confiée à un opérateur professionnel, l’autorité organisatrice 

dispose également de plusieurs solutions : 

- La conclusion d’un marché public de prestations de services avec un périmètre élargi aux 

nouveaux équipements,  

- La conclusion d’une concession de service public,  

 

La conclusion d’un marché public paraît toutefois inadaptée en l’espèce : si elle permet de s’attacher 

le savoir-faire d’un opérateur, la collectivité conserverait  la totalité des risques financiers de 

l’exploitation du service. Il s’agit du mode d’exploitation actuel et l’opérateur n’étant pas intéressé sur 

le résultat, celui-ci ne s’investit pas et il en résulte pour la collectivité des déficits sur son budget 

annexe, malgré la fréquentation.   
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La passation d’une convention de délégation de service public pourrait donc constituer la solution 

contractuelle à retenir. 

Sur le plan juridique, une délégation de service public est :  

- Une concession au sens de l’article L.1121-1 du Code de la Commande Publique, soit « un 

contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au présent code confient 

l’exécution des travaux ou la gestion d’un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à 

qui est transféré un risque lié à l’exploitation de l’ouvrage ou du service, en contrepartie soit 

du droit d’exploiter l’ouvrage ou le service qui fait l’objet du contrat, soit de ce droit assorti 

d’un prix. La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux 

aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit 

pas être purement théorique ou négligeable. Le concessionnaire assume le risque 

d’exploitation lorsque, dans les conditions d’exploitation normales, il n’est pas assuré d’amortir 

les investissements ou les coûts, liés à l’expropriation de l’ouvrage ou du service, qu’il a 

supportés »,  

 

- Porte sur la gestion d’un service public comme le précise l’article L.1121-3 du Code de la 

Commande Publique : « La délégation de service public mentionnée à l’article L.1411-1 du 

Code Général des Collectivités Territoriales est une concession de services ayant pour objet un 

service public et conclue par une collectivité territoriale, un établissement public local, un de 

leurs groupements, ou plusieurs personnes morales. » 

 

Dans le cadre d’une délégation de service public, le délégataire supportera tout ou partie de :  

- L’aléa économique,  

- Le risque financier lié à l’investissement,  

- La responsabilité et la gestion de l’exploitation de l’activité notamment vis-à-vis des tiers.  

Au vu des objectifs poursuivis par l’autorité concédante, c’est le mode opératoire de la concession de 

service public qui paraît le plus adapté. 

Au sein de la catégorie juridique des concessions de service public, il en existe plusieurs types qui 

diffèrent selon l’étendue des risques transférés au partenaire de l’autorité délégante.  

La régie intéressée permet, pour la gestion d’une activité de service public, de s’attacher le concours 

d’un partenaire professionnel en contrepartie d’une rémunération variable versée au délégataire, 

généralement établie sur le développement de l’activité ou les économies réalisées. Dans le cadre 

d’une régie intéressée l’autorité délégante conserve le risque d’investissement (réalisation et 

financement des investissements qu’il est interdit de faire supporter au Délégataire dans ce type de 

contrat) et ne transfère qu’une minorité du risque de l’exploitation (au travers d’un mécanisme 

d’intéressement de la rémunération du délégataire). Pour les mêmes raisons que le marché public de 

services (sur l’intérêt économique) et celles de la régie (quant au volet de l’investissement et de son 

amortissement par la commune), ce mode de gestion ne semble pas approprié. 

L’affermage est une relation dans laquelle le fermier exploite l’activité de service public à ses risques 

et périls au moyen des installations réalisées et financées par l’autorité délégante et que cette dernière 
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lui mettent à disposition. En contrepartie le fermier verse à l’autorité concédante une redevance pour 

l’utilisation des équipements.   

Dans le cadre de l’affermage, l’autorité délégante supporte le risque d’investissement et transfère 

uniquement le risque exploitation. La collectivité ne souhaite pas investir elle-même, pour les raisons 

techniques et financières précédemment évoquées. 

La concession de service public est une relation dans laquelle le concessionnaire exploite l’activité de 

service public à ses risques et périls au moyen des ouvrages et installations qu’il a lui-même réalisés et 

financés. 

Dans le cadre d’une concession de service public, l’autorité délégante transfère à la fois le risque 

investissement et exploitation sans devoir elle-même définir et porter financièrement, y compris par 

l’amortissement au sein d’un budget annexe, l’investissement.  

La durée du contrat est alors adaptée au volume d’investissement, elle est logiquement plus longue 

pour le contrat de concession compte tenu de la nécessité pour le délégataire d’amortir les 

investissements à réaliser. L’élargissement du périmètre objet du contrat, avec 3 nouveaux parkings 

payants (Nantégué, Atray et le Bourg), le développement des stationnements de courte durée ainsi 

que l’automatisation du paiement pour les campings-cars doivent permettre de faire porter 

l’investissement à un opérateur privé et professionnel. 

Les montages de type SPL ou SEM ne semblent pas non plus appropriés en raison de l’absence de 

mutualisation des personnels, de connaissances techniques et opérationnelles. Ce n’est pas la mission 

de la collectivité de s’inscrire dans un champ concurrentiel sur lequel il n’y a pas de carence de 

l’initiative privée. Cependant, l’objet social de la SEM Morzine-Avoriaz Développement pourra lui 

permettra, au cas échéant, de participer à l’actionnariat d’une société afin d’intégrer dans ses produits 

tout compris le stationnement, qui est généralement le premier point d’entrée sur le territoire dans le 

cadre du parcours client. 

Parmi les différents types de délégation de service envisageables, c’est le montage concessif qui 

pourrait être retenu car il permet de transférer au délégataire le risque d’investissement et 

d’exploitation tout en générant pour la collectivité une redevance.  

Enfin, il convient de préciser ici que le Conseil d’Etat, dans un arrêt de principe « Communauté urbaine 

du Grand Dijon » du 21 septembre 2016, a admis qu’une autorité délégante puisse confier par une 

seule et unique DSP plusieurs services « connexes », ce qui serait le cas en l’espèce au regard de la 

thématique commune du stationnement entre les différentes aires (journalier, saisonnier, et pour 

différents types de véhicules). 

 

III. Prestations demandées au délégataire :  
 

a) Les missions du délégataire  
 

La commune confiera au délégataire les missions suivantes : 
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 - exploitation/maintenance des parkings figurant dans l’actuel marchés de prestations de 
services 

 - exploitation/maintenance supplémentaire des parkings du Nantégué et de l’Atray 

 - exploitation/maintenance de l’aire de camping-cars 

 - investissement de modernisation des parkings précités, et création d’un affichage dynamique 
des disponibilités en entrée de commune 

 - conception-réalisation puis exploitation du parking en infrastructure aérienne du Bourg 

 
 

b) Période d’ouverture 
 
Les équipements fonctionneront toute l’année. 
 

c) Entretien 
 
L’ensemble de l’entretien et de la maintenance du périmètre de la concession seront à la charge du 
Délégataire 
 

d)  Durée de la convention  
 
Considérant l’investissement nécessaire ainsi que la reprise de l’actif et du passif existant sur le 
budget annexe, la commune proposera un contrat d’une durée de 25 à 30 années, à compter du 1er 
décembre 2023. 
 

e) Tarif 
 
Les tarifs des redevances perçues sur les usagers seront fixés par l’autorité concédante sur proposition 
du délégataire, selon des modalités fixées dans le contrat de concession de Service Public. 
 

f) Personnel  
 
Pour l’exploitation du service délégué, le délégataire embauchera son propre personnel et signera, en 
conséquence, les contrats de travail nécessaires lesquels seront régis par le droit du travail et la 
convention collective applicable.  
 
Le concessionnaire devra en outre reprendre le personnel permanent affecté au service de l’actuel 
prestataire de services. 
 
Pour cela, il sera fait application des dispositions de l’article L. 1224-1 du Code du travail. Aucun 
personnel municipal ne sera transféré. 
 
 

g) Charges – Impôts et taxes  
 
Le délégataire s’engagera à supporter l’ensemble des charges de l’exploitation et d’investissement du 
service délégué. Parmi ces charges, figurent notamment ;  
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- Les impôts et taxes, y compris ceux grevant les biens appartenant à la collectivité et constituant 
des biens de retour, 

- Toutes les autres charges pouvant résulter de l’application d’une législation existante ou à 
venir, ayant trait aux activités liées à la convention et imputables au délégataire. 

- Les dotations aux amortissements des biens acquis, nécessaires ou utiles au service, ainsi que 
les dotations aux provisions pour risques et charges à venir ; 

- Les charges d’entretien et d’assurance des biens matériels et immatériels nécessaires au 
fonctionnement du service, y compris d’éventuels contentieux 

- Les charges de fonctionnement définies au contrat 
- L’investissement récurrent, de modernisation des équipements ainsi que la création du 

nouveau du parking du Bourg 
 

h) Assurances  
 
Le délégataire fera son affaire des assurances destinées à se garantir contre les risques inhérents tant 
à l’entretien qu’à l’exploitation des ouvrages nécessaires au bon fonctionnement des activités et des 
équipements vis-à-vis des tiers, usagers et salariés. 
 

i) Relations financières  
 
Le délégataire se rémunérera sur les recettes tirées de l’exploitation des activités déléguées. 
  
Dans son offre et en lien avec son projet d’investissement et plus largement l’économie générale de la 
future concession de service public, le délégataire versera une redevance annuelle de concession 
(occupation du domaine public) à la commune. 
 
 

j) Fin du contrat 
 
Le contrat ne pourra pas être renouvelé tacitement. Le contrat de concession précisera en fonction de 
leur nature (biens de retour, biens de reprise et biens propres) le sort des biens en fin de contrat 
(retour à la collectivité, faculté de reprise) et leurs modalités de remise à l’autorité concédante (retour 
gratuit, moyennant une indemnité basée sur la valeur nette comptable pour les biens de retour non 
amortis...).  
 
Sur la base de ce rapport, le Conseil municipal est invité à se prononcer sur le principe de la concession 
de service public à un opérateur professionnel pour l’exploitation et l’investissement du service public 
du stationnement de Morzine.  
 

Fabien TROMBERT,  
Maire de Morzine.  


